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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 9, insérer l'article suivant:

L’article 10 de la loi n° 2023 380 du 19 mai 2023 relative aux jeux Olympiques et Paralympiques 
de 2024 et portant diverses autres dispositions est abrogé.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à rappeler que l'utilisation de la vidéo-
surveillance algorithmique fait courir des risques d'atteinte aux droits et libertés garantis par la 
Constitution. 

Cette possibilité introduite dans le cadre de la loi relative aux jeux olympiques et paralympiques de 
2024 demeure inscrite dans notre droit puisque l'expérimentation court jusqu'en mars 2025.  

Or, le Conseil d’Etat et la CNIL ont averti très clairement sur les risques d’atteintes aux libertés 
fondamentales mais l’étude d’impact elle-même est très explicite à ce sujet : « Dans la mesure où la 
mise en oeuvre de traitements automatisés de données à caractère personnel pour analyser les 
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images captées sur la voie publique par les autorités de police administrative est susceptible de 
porter atteinte aux garanties fondamentales apportées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques […], leur autorisation et la détermination des garanties qui les entourent relèvent de 
matières réservées à la loi par la Constitution. »

La Commission nationale consultative des droits de l’Homme demande à cet égard l’abandon de ce 
projet d’expérimentation. Le Conseil national des barreaux va dans le même sens.

Pour Caroline Lequesne Roth, « le texte ne va certes pas jusqu’à l’expérimentation de la 
reconnaissance faciale en tant que telle. Mais, il confirme que nous sommes bel et bien entrés dans 
une dynamique d’adoption à grande échelle des technologies de surveillance. Il participe d’une 
acculturation à ces technologies inquiétante. »

Pour les association spécialisées, ces nouvelles technologies nous font basculer dans une autre 
dimension en termes de sécurité publique : Amnesty International attire l’attention sur les risques 
liberticides de cet article. Pour la quadrature du net il s’agit  d' « un changement d'échelle sans 
précédent dans les capacités de surveillance et de répression de l'État et de sa police ».

L’argument phare du Gouvernement est de répéter à l’envie que « la reconnaissance faciale n’est 
pas autorisée dans ce cadre ». Soit, mais ce n’est pas parce que le pire n’est pas dans le texte que 
l’inacceptable s’en trouve mieux justifié.


